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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFECTURE DE LA VENDEE

DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES,
DES AFFAIRES JURIDIQUES
ET DE L’ENVIRONNEMENT
Bureau de l’Environnement et du Tourisme
Dossier n° 2003/0933

Arrêté  n°09-DRCTAJE/1-14

fixant des prescriptions complémentaires à la société SYSTEME U
pour l’exploitation de son entrepôt logistique aux HERBIERS.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, parties législative et réglementaire ;
VU la nomenclature des installations classées ;
VU l’arrêté préfectoral du 19 avril 2004 autorisant l’exploitation d’un entrepôt logistique aux HERBIERS ;
VU la demande en date du 10 mars 2008 présentée par la société SYSTEME U en vue de modifier l’arrêté préfectoral susvisé
afin d’y intégrer la modification des activités ;
VU le rapport du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 25 novembre 2008 ;
VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, en sa séance du
16 décembre 2008 ;
CONSIDERANT que l'intéressé n'a présenté aucune observation au terme du délai de quinze jours qui lui était imparti à
compter de la notification du projet d'arrêté statuant sur sa demande ; 
CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L512.1 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les
dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;
CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté,
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L511.1 du code de
l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la
protection de la nature et de l’environnement ;
SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée;

AARRRREETTEE

ARTICLE 1. CHAMP D’APPLICATION

Article 1.1 Modification de l’arrêté du 19 avril 2004 susvisé
 L’article 1.2 est modifié comme suit :

« Cet établissement abrite les installations et activités visées à la nomenclature des installations classées et énumérées dans le
tableau ci-après avec leur régime de classement.

Rubrique Désignation des activités ndeur caractéristi Régime

1510-1

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans des) à l’exclusion des
dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou substances
relevant par ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments destinés
exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque et des
établissements recevant du public.

990 916 m3

( 61 340 t ) A
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Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal à  50 000 m3.

1155-3

Agropharmaceutiques (dépôts de produits) à l’exclusion des substances et
préparations visées par les rubriques 1111 et 1150 et des liquides inflammables de
catégorie A au sens de la rubrique 1430. La quantité de produits
agropharmaceutiques susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure
ou égale à 15 tonnes mais inférieure à 100 tonnes.

83 t D

1172-3

Dangereux pour l'environnement, très toxiques pour les organismes aquatiques
(stockage et emploi de substances ou préparations) telles que définies à la
rubrique 1000, à l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille par
d'autres rubriques.
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou
égale à 20 t, mais inférieure à 100 t.

26 t D

1200-2-c

Comburants (emploi ou stockage de substances ou préparations) telles que
définies à la rubrique 1000 à l'exclusion des substances visées nominativement ou
par famille par d'autres rubriques. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou
égale à 2 t mais inférieure à 50 t.

35 t D

1432-2-b
Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de). Stockage de
liquides inflammables visés à la rubrique 1430 représentant  une capacité équivalente
totale supérieure à 10 m3 mais inférieure ou égale à 100 m3.

80 m3 D

1520-2

Houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, asphalte, brais et matières
bitumineuses (dépôts de)
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou
égale à 50 t, mais inférieure à 500 t.

450 t D

1530-2 Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues. La quantité
stockée étant supérieure à 1 000 m3 mais inférieure ou égale à 20 000 m3. 8 000 m3 D

2171
Fumiers, engrais et supports de culture (Dépôts de) renfermant des matières
organiques et n’étant pas l’annexe d’une exploitation agricole.
Le dépôt étant supérieur à 200 m3.

3 400 m3 D

2910-A-2
Installations de combustion.
La puissance thermique maximale de l’installation étant supérieure ou égale à 2 MW,
mais inférieure à 20 MW.

3,6 MW D

2920-2-b

Réfrigération ou compression (installations de) fonctionnant à des pressions
effectives supérieures à 105 Pa, ne comprimant et n’utilisant pas de fluides
inflammables ou toxiques.
La puissance absorbée étant supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à 500 kW.

128 kW D

2925
Accumulateurs (Ateliers de charge d’).
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération étant
supérieure à 50 kW.

550 kW D

A : autorisation ; D : déclaration.
Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dans l'établissement et qui,
bien que n'étant pas visées à la nomenclature des Installations Classées ou étant en dessous des seuils de classement, sont
de nature à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les Installations Classées. »

 L’article 1.3.2 est modifié comme suit :
« L'établissement est situé sur le site du Vendéopôle du Haut Bocage Vendéen, sur les parcelles n° 71, 72, 73, 74, 75 et 76
(partiellement) section XN du cadastre.
Le terrain occupé a une superficie de 222 696 m2 dont 87 000 m2 de bâtiments couverts et 48 660 m2 de voiries.
Les parois extérieures de l’entrepôt sont éloignées par rapport :

- aux constructions à usage d’habitation, aux immeubles habités ou occupés par des tiers et aux zones destinées
à l’habitation, à l’exclusion des installations connexes à l’entrepôt, et aux voies de circulation autres que celles nécessaires à la
desserte ou à l’exploitation de l'entrepôt, d’une distance Z1 correspondant aux effets létaux en cas d’incendie,

- aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées ouvertes au trafic
de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention d’eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, et
aux voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d’une
distance Z2 correspondant aux effets significatifs en cas d’incendie.
Les zones correspondant aux distances d’éloignement Z1 et Z2 sont mentionnées sur le plan annexé au présent arrêté.
La cellule de A (la plus à l’Est) est munie d’une paroi Est de degré coupe-feu deux heures. Ce dispositif peut être substitué par
tout autre permettant le confinement strict dans les limites de propriété des flux thermiques de 3 kW/m².
Par ailleurs, les parois extérieures de l’entrepôt ou les éléments de structure dans le cas d’un entrepôt ouvert, sont implantées à
une distance minimale de 20 mètres de l’enceinte de l’établissement.
À l'exception du logement pour le gardien de l’entrepôt, l’affectation même partielle à l’habitation est exclue dans les bâtiments
visés par le présent arrêté. »

 L’article 1.3.3 est abrogé 
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 L’article 2.1.1 est modifié comme suit :

« Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le
concernent des textes cités ci-dessous :

Date Texte

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation.

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées.

05/08/02 Arrêté du 05 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation
sous la rubrique 1510.

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations
classées pour la protection de l'environnement.

02/05/02 Arrêté du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration sous la rubrique n° 1155.

23/12/98 Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1172.

29/05/00 Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925.

25/07/97 Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910

Le reste de l’arrêté préfectoral du 19 avril 2004 est sans changement.

ARTICLE 2. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 2.1. Publicité de l’arrêté
A la mairie de la commune

 une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ;
 un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles l'installation est soumise, est

affiché pendant au moins un mois.
L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès-verbal dressé par les soins du maire et transmis à la Préfecture,
bureau de l'environnement et du tourisme.
Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de la société, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout
le département.

Article 2.2 Diffusion
Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa possession et pouvoir être
présenté à toute réquisition.
L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par l'exploitant.

Article 2.3 Pour application
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement,
les inspecteurs des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié, pour information au directeur départemental de l'Équipement et de l'Agriculture, à la directrice départementale des
Affaires Sanitaires et Sociales, au directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, au directeur départemental
du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, et au chef du S.I.D.P.C

Fait à La Roche-sur-Yon, le 13 janvier 2009

Le préfet,
Pour le préfet,

Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée

Signé : David PHILOT
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